
Les structures d’intÃ©gration Ã©conomique dans l’espace post-
soviÃ©tique

Description

La chute de lâ??URSS en 1991 oblige la Russie Ã  repenser la nature de ses relations avec les 
ex-rÃ©publiques soviÃ©tiques quâ??elle dÃ©signe dÃ©sormais comme son Â«Â Ã©tranger 
procheÂ Â». La CommunautÃ© des Etats indÃ©pendants, crÃ©Ã©e Ã  la fin de lâ??annÃ©e 
1991, Ã©tait censÃ©e satisfaire cette ambition. Avec 145 millions d’habitants et une crise 
dÃ©mographique sans prÃ©cÃ©dent, la Russie fait pÃ¢le figure face aux Ã?tats-Unis ou 
l’Union EuropÃ©enne Ã©largie…Â 

Cette derniÃ¨re est le modÃ¨le le plus abouti de ces alliances
rÃ©gionales qui se multiplient pour faire face aux dÃ©fis de la
mondialisation et aux puissances Ã©conomiques concurrentes. Dans
ce contexte, la Russie tente, non sans difficultÃ©s, de proposer son
propre modÃ¨le dâ??intÃ©gration Ã  lâ??espace post-soviÃ©tique[1].

Construction nationale versus intÃ©gration (1991-1994)

La grande spÃ©cificitÃ© de la CEI[2] en tant quâ??union interÃ©tatique est, quâ??Ã  sa crÃ©ation,
elle rassemble des rÃ©publiques dont le degrÃ© dâ??intÃ©gration est trÃ¨s Ã©levÃ©, dans la mesure
oÃ¹ elles faisaient partie de lâ??Etat unitaire et fortement centralisÃ© quâ??Ã©tait lâ??URSS. Aussi, il
ne sâ??agit pas, comme dans le cas de lâ??Union EuropÃ©enne, de crÃ©er les conditions dâ??un
rapprochement progressif, mais bien au contraire de maintenir un espace Ã©conomique commun
prÃ©existant. Or, au dÃ©but des annÃ©es 1990, les Etats membres de CEI, en pleine crise
Ã©conomique et absorbÃ©s par la construction de leurs indÃ©pendances fraÃ®chement acquises,
ont tendance Ã  se replier sur leurs intÃ©rÃªts nationaux. Ainsi, la CEI, bien loin dâ??approfondir
lâ??intÃ©gration entre ses Etats membres, sert plutÃ´t de cadre Ã  la dÃ©sintÃ©gration de la quasi-
totalitÃ© des structures communes aux rÃ©publiques ex-soviÃ©tiques.

Dans le domaine Ã©conomique, les obstacles au libre Ã©change se multiplient, tandis que la zone
rouble se dÃ©sagrÃ¨ge: lâ??Ukraine et les Etats baltes ont crÃ©Ã© leur propre monnaie dans un
souci dâ??indÃ©pendance nationale, tandis que les autres rÃ©publiques ont Ã©tÃ© poussÃ©es Ã 
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faire de mÃªme par une Russie qui ne souhaitait plus leur venir en aide financiÃ¨rement. De fait, la
crise que connaÃ®t la Russie dans les annÃ©es 1990 lâ??incite Ã  se replier sur ses problÃ¨mes
intÃ©rieurs. DÃ©sormais, la Russie exporte ses matiÃ¨res premiÃ¨res vers lâ??Occident, elle en
importe les produits finis. Les rÃ©publiques post-soviÃ©tiques en crise Ã©conomique, devenues
souvent concurrentes pour lâ??exportation de matiÃ¨res premiÃ¨res, ne sont pas des partenaires
Ã©conomiques attirants. Il y a donc un dÃ©calage important entre la volontÃ© politique de maintenir
des liens forts avec lâ??Ã©tranger proche et les Ã©volutions Ã©conomiques qui tendent Ã  renforcer
les processus centrifuges. De fait, la Russie est paradoxalement le pays qui a le plus rapidement
rÃ©orientÃ© ses Ã©changes extÃ©rieurs au dÃ©triment de liens avec lâ??ex-URSS: en 1994, la CEI
ne reprÃ©sente plus que 23Â % du commerce extÃ©rieur russe tandis quâ??elle occupe une place
encore largement majoritaire dans les Ã©changes des autres rÃ©publiques marquÃ©es par
lâ??enclavement et une faible intÃ©gration dans les circuits Ã©conomiques internationaux[3].

La multiplication des alliances rÃ©gionales (1995-2002)

Devant lâ??Ã©chec de lâ??intÃ©gration uniforme, certaines rÃ©publiques post-soviÃ©tiques
cherchent Ã  se regrouper pour remÃ©dier aux carences de la CEI: de nouvelles structures
apparaissent qui fonctionnent dâ??abord comme de simples regroupements dans le cadre dâ??une
intÃ©gration Ã  la carte pour se constituer ensuite en de vÃ©ritables alliances rÃ©gionales.

Le noyau dur de lâ??intÃ©gration pro-russe est formÃ© par le triangle Minsk-Moscou-Astana. DÃ¨s
1995, les trois capitales signent un accord sur la mise en place dâ??une union douaniÃ¨re. Cet accord
sera progressivement complÃ©tÃ© et Ã©largi au Kirghizstan au Tadjikistan avant de former la
CommunautÃ© Ã©conomique eurasiatique en 2001, organisation rÃ©gionale enregistrÃ©e
officiellement auprÃ¨s de lâ??ONU. Les atouts principaux de cette nouvelle structure sont la
spÃ©cialisation dans le domaine de lâ??intÃ©gration Ã©conomique et lâ??obligation pour les Etats
membres de transposer les dÃ©cisions de la CommunautÃ©. Aux cÃ´tÃ©s de cette intÃ©gration
multilatÃ©rale, sâ??est dÃ©veloppÃ©e lâ??Union Russie-BiÃ©lorussie qui, si elle nâ??a pas atteint
lâ??objectif de crÃ©ation dâ??un Etat commun de type confÃ©dÃ©ral comme le prÃ©voient les
accords, nâ??en est pas moins lâ??union post-soviÃ©tique la plus intÃ©grÃ©e.

Dâ??autres alliances ayant des vellÃ©itÃ©s dâ??intÃ©gration Ã©conomique Ã©mergent au cours de
la mÃªme pÃ©riode, certaines avec la Russie, dâ??autres sans la participation russe, voire Ã©rigÃ©es
contre lâ??influence de Moscou.

En Asie centrale, le groupe de Shanghai rÃ©unit la Chine et les rÃ©publiques post-soviÃ©tiques qui
lui sont frontaliÃ¨res (Russie, Kazakhstan, Kirghizstan et Tadjikistan). Lâ??OuzbÃ©kistan les rejoint en
2001 lors de la transformation de cette structure informelle en Organisation de coopÃ©ration de
Shanghai (OCS). Lâ??OCS est avant tout axÃ©e sur les problÃ¨mes de sÃ©curitÃ© et de terrorisme
mais la Chine souhaitait lui donner une dimension Ã©conomique avec la crÃ©ation dâ??une zone de
libre Ã©change. Cette proposition a suscitÃ© lâ??hostilitÃ© de Moscou qui sait ne pas pouvoir faire
face Ã  la puissance commerciale de la Chine. Le Kazakhstan et lâ??OuzbÃ©kistan sont Ã©galement
hostiles Ã  une libÃ©ralisation du commerce avec la Chine dont les exportations mettent Ã  mal les
productions nationales. CoincÃ©s entre la Russie et la Chine, les Etats dâ??Asie centrale ont tentÃ©
de sâ??organiser par eux-mÃªmes en formant lâ??Organisation de CoopÃ©ration centre-asiatique
(OCCA)[4]. En rÃ©alitÃ©, cette organisation nâ??a jamais donnÃ© de rÃ©sultats concrets du fait des
profondes divisions entre les Etats membres.
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Sur le flanc sud-ouest de la Russie apparaÃ®t le GUAM (GÃ©orgie, Ukraine, AzerbaÃ¯djan et
Moldavie), dont les Etats membres souhaitent limiter lâ??influence de Moscou tout en se rapprochant
des structures euroatlantiques. Ayant avant tout des objectifs politiques, ce groupe informel comporte
Ã©galement une dimension Ã©conomique. Il sâ??agit de la mise en place dâ??infrastructures de
transports dans le cadre des projets de liaisons euro-asiatiques contournant la Russie (programmes
TRACECA et INOGATE). Mais ces projets ont eu un impact limitÃ© du fait de la complexitÃ©
gÃ©opolitique du corridor (nombreux obstacles physiques, instabilitÃ© politique), de financements
restreints et du manque de cohÃ©rence des acteurs occidentaux qui ont prÃ©fÃ©rÃ© la Turquie pour
lâ??Ã©vacuation des ressources de la Caspienne. Lâ??Ukraine a bien tentÃ© de proposer la mise en
place dâ??une zone de libre-Ã©change, mais cette perspective reste incertaine du fait des
importantes divisions entre les Etats membres. Quel que soit lâ??avenir du GUAM, son intÃ©rÃªt
Ã©conomique est dans tous les cas assez limitÃ© pour Kiev: les autres Etats membres ne
reprÃ©sentent quâ??une part marginale de son commerce extÃ©rieur (2,8% du total en 2010). En
rÃ©alitÃ©, lâ??Ukraine nâ??a pas les moyens de ses ambitions rÃ©gionales. Les autoritÃ©s
ukrainiennes doivent choisir entre une intÃ©gration europÃ©enne de plus en plus incertaine (lâ??UE
propose au mieux un statut dâ??association) et une participation aux projets dâ??intÃ©gration
proposÃ©s par Moscou. Cette derniÃ¨re perspective suscite de fortes rÃ©ticences de la part de la
frange nationaliste et de certaines Ã©lites Ã©conomiques qui craignent une Â«Â annexion
Ã©conomiqueÂ Â» de lâ??Ukraine.

Entre intÃ©gration russo-centrÃ©e et mondialisation (2003-2010)

Depuis le milieu des annÃ©es 2000, la FÃ©dÃ©ration de Russie a repris progressivement
lâ??initiative dans le domaine de lâ??intÃ©gration Ã©conomique post-soviÃ©tique. Cet activisme se
dÃ©ploie dans trois directions prioritaires: affaiblir les structures concurrentes, approfondir
lâ??intÃ©gration au sein des unions pro-russes et attirer lâ??Ukraine dans un projet dâ??intÃ©gration
commun.

La Russie est ainsi parvenue Ã  Ã©liminer lâ??OCCA en lâ??incorporant au sein de la CommunautÃ©
Eurasiatique. Moscou sâ??est Ã©galement employÃ©e avec un certain succÃ¨s Ã  bloquer les
vellÃ©itÃ©s chinoises de transformer lâ??OCS en structure dâ??intÃ©gration Ã©conomique. Quant
au GUAM, il est affaibli par lâ??Ã©lection Ã  la tÃªte de lâ??Ukraine de Victor Ianoukovitch qui
privilÃ©gie le dialogue avec Moscou. Mais ces avancÃ©es ont Ã©tÃ© remises en cause par plusieurs
Ã©volutions dÃ©favorables Ã  la Russie. Ã? lâ??Est, le dynamisme Ã©conomique chinois exerce une
force dâ??attraction de plus en plus marquÃ©e sur lâ??Asie Centrale. Ã? lâ??Ouest, lâ??UE a
poursuivi ses Ã©largissements et sâ??impose comme un partenaire de premier ordre pour les
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rÃ©publiques europÃ©ennes de la CEI. Enfin, lâ??adhÃ©sion de lâ??Ukraine Ã  lâ??OMC en 2008,
alors que la Russie (tout comme le Kazakhstan et la BiÃ©lorussie) reste en dehors, ajoute un obstacle
de taille Ã  tout projet dâ??intÃ©gration Ã©conomique russo-ukrainien.

Au vu de ces Ã©volutions, la Russie a dÃ©cidÃ© de relancer lâ??intÃ©gration Ã©conomique au sein
de la CEI. Moscou a pris conscience que lâ??intÃ©gration a minima telle quâ??elle existait jusque-lÃ 
pourrait bien aboutir Ã  la marginalisation de la Russie au profit des puissances voisines (UE pour la
partie europÃ©enne, Chine pour lâ??Asie Centrale).

Au sein de la CommunautÃ© eurasiatique, la Russie a dÃ©cidÃ© de former lâ??Union douaniÃ¨re
avec ses partenaires les plus importants, le Kazakhstan et la BiÃ©lorussie. Cette Union, entrÃ©e en
vigueur en 2010, institue des tarifs douaniers communs pour les pays tiers et la libre circulation des
biens entre les pays membres. La politique douaniÃ¨re, câ??est une premiÃ¨re, est dÃ©sormais
gÃ©rÃ©e en grande partie par une structure supra-nationale. Dans les faits, la majeure partie de la
politique douaniÃ¨re du Kazakhstan et de la BiÃ©lorussie dÃ©pend dÃ©sormais des dÃ©cisions
prises Ã  Moscou (alignement sur les tarifs russes), tandis que les trois Etats membres se partagent
les revenus douaniers, ce qui implique, pour la premiÃ¨re fois depuis la fin de lâ??URSS, des
transferts budgÃ©taires entre ces rÃ©publiques. Lâ??Union douaniÃ¨re a en principe vocation Ã 
sâ??Ã©tendre aux Etats de la CEI qui dÃ©sireraient la rejoindre. La Russie et le Kazakhstan ont par
ailleurs crÃ©Ã© la Banque Eurasiatique de DÃ©veloppement Ã  laquelle ils ont confiÃ© un fonds anti-
crise de 10 milliards de dollars destinÃ© aux Etats membres de la CommunautÃ© eurasiatique.

Dans le mÃªme temps, la Russie sâ??emploie Ã  transformer la CEI en zone de libre Ã©change Ã 
lâ??horizon 2011. Le principal objectif de Moscou est dâ??insÃ©rer lâ??Ukraine dans les
mÃ©canismes dâ??intÃ©gration post-soviÃ©tiques afin de contrer le rapprochement de Kiev avec
lâ??UE. Moscou entre en effet en concurrence ouverte avec Bruxelles qui propose Ã©galement Ã 
Kiev de former une zone de libre Ã©change. Aussi la Russie multiplie les propositions Ã  lâ??Ukraine
que ce soit au niveau bilatÃ©ral, avec lâ??activation des projets industriels communs, ou au niveau
multilatÃ©ral, avec la perspective dâ??un accÃ¨s aux ressources du fond anti-crise de la
CommunautÃ© Eurasiatique en cas dâ??adhÃ©sion Ã  cet ensemble.

PrÃ¨s de deux dÃ©cennies se sont Ã©coulÃ©es depuis la crÃ©ation de la CEI. La circulation des
hommes bÃ©nÃ©ficie toujours dâ??un rÃ©gime sans visas pour la plupart des Etats membres, tandis
que les Ã©changes Ã©conomiques sont facilitÃ©s dans le cadre de nombreux accords bi- ou
multilatÃ©raux. Cette situation permet Ã  la Russie de rester lâ??acteur Ã©conomique dominant dans
lâ??espace post-soviÃ©tique. Cependant, cette intÃ©gration a minima ne saurait fonctionner
durablement du fait de la force dâ??attraction quâ??exercent les puissances voisines. La Russie en a
pris conscience et tente de rattraper le temps perdu. La crÃ©ation effective de lâ??Union douaniÃ¨re
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avec la BiÃ©lorussie et le Kazakhstan montre la dÃ©termination nouvelle de Moscou dans le domaine
de lâ??intÃ©gration Ã©conomique multilatÃ©rale. Les trois Ã?tats prÃ©voient de former un espace
Ã©conomique commun dâ??ici 2012 et la mise en place dâ??une monnaie commune est
Ã©voquÃ©e. Reste Ã  savoir si la dynamique enclenchÃ©e sera suffisante pour proposer un modÃ¨le
dâ??intÃ©gration capable dâ??attirer dâ??autres Ã?tats de lâ??Ã©tranger proche.

NotesÂ :
[1] D.Â Teurtrie, GÃ©opolitique de la Russie, Lâ??Harmattan, 2010.
[2] Site officiel du ComitÃ© exÃ©cutif de la CEI basÃ© Ã  MinskÂ : http://cis.minsk.by/
[3] Y.Â Roubinski, Les Ã?clats de lâ??empire ou la CommunautÃ© des Ã?tats indÃ©pendants (CEI),
Les Cahiers de lâ??IFRI, 2001.
[4] Lâ??OCCA regroupait le Kazakhstan, le Kirghizstan, lâ??OuzbÃ©kistan et le Tadjikistan.
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Photographie en vignetteÂ : RÃ©union des chefs dâ??Etat des pays membres de la CEI (Service de
presse de la prÃ©sidence russe, Moscou, 10 dÃ©cembre 2010). Source: kremlin.ru
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